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CHAPITRE 80

Loi concernant la Fédération de Québec
des Unions régionales des Caisses Popu-
laires Desjardins

[Sanctionnée le 23 décembre 1971]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

SECTION I

1 . La Fédération de Québec des Unions
régionales des Caisses Populaires Desjar-
dins, ci-après appelée « la Fédération »,
en plus du but qu'elle poursuit en vertu
de la Loi des caisses d'épargne et de crédit
(Statuts refondus, 1964, chapitre 293), a
pour but de promouvoir et de coordonner
les activités de ses membres et de leur
assurer des services communs.

2 . La Fédération peut aussi admettre
comme membres les corporations énu-
mérées en annexe.

L'article 103 de la Loi des caisses d'épar-
gne et de crédit s'applique mutatis mutan-
dis à ces membres.

3 . La Fédération peut établir la quotité
et le mode de paiement des contributions
des membres admis en vertu de l'article 2.

4 . L'assemblée générale de la Fédéra-
tion est composée des délégués de ses
membres. Au moins les deux tiers de ces
délégués doivent provenir des fédérations
membres.
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5 . Au moins les deux tiers des mem-
bres du conseil d'administration de la
Fédération doivent provenir des fédéra-
tions membres.

6 . Le conseil d'administration, s'il y est
autorisé par règlement, peut choisir parmi
les administrateurs un président de la
Fédération qui ne soit pas le président du
conseil d'administration et choisir des
vice-présidents de la Fédération et des
vice-présidents du conseil d'administra-
tion.

Le règlement de la Fédération détermine
les pouvoirs et devoirs des officiers ainsi
choisis de même que les conditions de leur
éligibilité.

7 . La durée d'un mandat du président
de la Fédération ne doit pas excéder dix
ans et peut être déterminée par règlement;
ce mandat est renouvelable.

Dès que le président de la Fédération est
choisi, il devient administrateur d'office
pour la durée de son mandat. Le siège
d'administrateur qu'il occupait à titre
d'administrateur élu devient vacant et
cette vacance est comblée par le conseil
d'administration conformément aux règle-
ments.

Le conseil d'administration fixe la rému-
nération du président de la Fédération,
les autres conditions de son emploi et les
modalités de sa retraite. Le paragraphe e
de l'article 16 de la Loi des caisses d'épar-
gne et de crédit s'applique au président
de la Fédération.

8 . Le gérant de la Fédération est
désigné par l'expression « directeur géné-
ral ».

Le directeur général, qu'il soit adminis-
trateur ou non, est éligible au poste de
président de la Fédération; s'il est élu, il
cesse d'être directeur général.

La même personne ne peut cumuler les
postes de président de la Fédération et de
directeur général.

9 . 1. La Fédération peut acquérir les
actions ou les parts sociales des membres
visés à l'article 2; à cette fin, elle peut,
nonobstant les limites imposées par 1 arti-

Membres
du conseil.

Président
et vice-
prési-
dents.

Pouvoirs,
etc.

Mandat
du prési-
dent.

Adminis-
trateur
d'office.

Rémuné-
ration,
etc.

Directeur
général.

Éligible à
la prési-
dence.

Cumul de
postes.

Pouvoirs
de la Fé-
dération.



1971 Fédération des Unions des Caisses Populaires CHAP. 80 663

cle 77 de la Loi des caisses d'épargne et de
crédit:

a) faire des emprunts de deniers sur son
crédit;

b) émettre des obligations ou autres
titres et les donner en garantie ou les
vendre pour les prix et sommes jugés
convenables;

c) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage ses biens mobiliers ou immobiliers,
présents ou futurs, pour assurer le paie-
ment de telles obligations ou autres
valeurs, ou donner une partie seulement de
ces garanties pour les mêmes fins; et
constituer l'hypothèque, le nantissement
ou le gage ci-dessus mentionnés par acte
de fidéicommis, conformément aux articles
23 et 24 de la Loi des pouvoirs spéciaux
des corporations (Statuts refondus, 1964,
chapitre 275), ou de toute autre manière;

d) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, ou donner en gage ou autrement
frapper d'une charge quelconque ses
biens meubles, ou donner ces diverses
espèces de garanties, pour assurer le
paiement des emprunts faits autrement
que par émission d'obligations, ainsi que
le paiement ou l'exécution de ses autres
dettes, contrats et engagements;

e) émettre, en son nom, des parts privi-
légiées d'une ou plusieurs catégories,
dont le certificat énonce le montant, les
conditions de rachat, les privilèges, droits
et restrictions, à moins qu'un sommaire y
soit inscrit avec mention que le texte en
sera fourni sans frais sur demande.

2. Les caisses d'épargne et de crédit et
les fédérations membres qui détiennent des
actions, des parts sociales ou des obliga-
tions émises par un membre de la Fédéra-
tion visé à l'article 2 peuvent les céder
à celle-ci et recevoir, en paiement ou en
échange, des parts privilégiées ou des obli-
gations émises par la Fédération.

Les fédérations membres peuvent égale-
ment acquérir ces parts privilégiées et ces
obligations émises par la Fédération.

Sous réserve du premier alinéa, seuls
les membres de la Fédération peuvent
acquérir ou détenir ces parts privilégiées
et ces obligations.
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SECTION II

1 0 . Une corporation à fonds social,
ci-après appelée « la société », est consti-
tuée sous le nom de « Société d'investisse-
ment Desjardins », avec siège social en la
ville de Lévis.

1 1 . Sous réserve des dispositions de la
présente loi, la société est régie par les
dispositions de la deuxième partie de la Loi
des compagnies (Statuts refondus, 1964,
chapitre 271).

1 2 . La société a pour objet de créer et
d'administrer un fonds d'investissement et
de placement aux fins d'établir et de déve-
lopper des entreprises industrielles et com-
merciales, à caractère coopératif ou non,
et ainsi favoriser le progrès économique du
Québec.

1 3 . La société peut, en particulier:
a) acquérir des valeurs mobilières et

tous titres de créance ou de participation;
b) établir, fournir et louer des services

techniques et des services de gestion et de
recherche pour elle-même ou pour d'autres.

1 4 . Le capital-actions autorisé de la
société est de $100,000,000, divisé en
10,000 actions ordinaires classe A, d'une
valeur nominale de $100 chacune, en
590,000 actions ordinaires classe B, d'une
valeur nominale de $100 chacune, et en
400,000 actions privilégiées, d'une valeur
nominale de $100 chacune.

1 5 . Les actions privilégiées compor-
tent :

a) le droit de recevoir un dividende
fixe, préférentiel et non cumulatif de 7%
par année sur le montant versé, payé à
l'époque et de la façon que déterminent les
administrateurs;

b) la priorité sur les actions ordinaires
classe A et les actions ordinaires classe B
de la société quant au paiement du capital
versé et aux dividendes déclarés et non
payés, advenant la dissolution de la corpo-
ration ou la distribution de ses biens;

c) le droit d'être rachetées au gré de la
société sur avis écrit de 60 jours, à un prix
qui doit comprendre le montant versé
et les dividendes déclarés et non payés;
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le rachat, s'il est partiel, se fait proportion-
nellement au nombre des actions détenues
par les actionnaires, sans tenir compte des
fractions d'action.

1 6 . Les actions ordinaires classe B et
les actions privilégiées ne comportent pas
de droit de vote.

Seule la Fédération peut souscrire et
détenir les actions ordinaires classe A.

1 7 . Les membres du conseil d'admi-
nistration de la Fédération constituent
l'assemblée générale de la société.

Pour fins de quorum et de vote, l'assem-
blée générale est réputée constituée d'ac-
tionnaires, lesquels sont réputés déten-
teurs d'un nombre égal d'actions.

L'assemblée générale a les pouvoirs
conférés par la Loi des compagnies aux
assemblées d'actionnaires.

1 8 . Les affaires de la société sont ad-
ministrées par un conseil d'administra-
tion de neuf membres qui sont des adminis-
trateurs au sens de la Loi des compagnies.

Les règlements de la société peuvent
décréter que deux membres de ce conseil
seront choisis parmi des personnes qui ne
sont pas membres de l'assemblée générale.

1 9 . Les membres du comité exécutif
de la Fédération sont les administrateurs
provisoires de la société.

2 0 . La Fédération et les fédérations
membres peuvent également souscrire et
acquérir des actions, des obligations et
tous autres titres de créance de la société.

2 1 . L'investissement total dans la
société par la Fédération et chacune des
fédérations membres ne peut excéder 15%
de leur actif.

Ce pourcentage doit inclure les inves-
tissements faits en vertu de l'article 114
de la Loi des caisses d'épargne et de crédit.

L'investissement total dans la société
par une fédération membre ne peut excéder
5% de l'actif total des caisses qui lui sont
affiliées.
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2 2 . Les administrateurs de la société
peuvent, par résolution, exercer les pou-
voirs énumérés aux articles 138,141 et 165
de la Loi des compagnies.

2 3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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ANNEXE/SCHEDULE

La Société d'Assurance des Caisses Populaires
Société de Gestion d'Aubigny— d'Aubigny Holdings Society Inc.
L'Institut Coopératif Desjardins, Association coopérative
Association Coopérative Desjardins
Société de Fiducie du Québec — Québec Trust Company
Les Placements Collectifs Inc.— Collective Investments Inc.
L'Assurance-Vie Desjardins — Desjardirts Mutual Life Assurance Company
La Compagnie d'Assurance sur la Vie La Sauvegarde—La Sauveguarde Life Insurance

Company
La Sécurité, Compagnie d'Assurances Générales du Canada — General Security

Assurance Company of Canada




